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XII.

NOUVEAU MANDAT

SOUVERAIN ET REGLEMENT

DE LA

PASSATION A CLOSET RECORD
&c. &c.

du ij. Janvier 1717. *

Jß ^| N t OUS PAdvoyer petit & grand
«fe â? Confeil de la Ville & Republi-

SSp&id que de Berne &c. &c. Perfua-
dés que dans un Etat bien policé c'eft la

richeffe

• La queftion fur la parTation à Clos des communs,
étant du nombre de celles que notre fociété
propofe à refoudre nous ne croirons pas avoir fait
hors de propos en inférant ici un Mandat Souverain

publié fur le même fujet & dans le même
bût.
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richeffe & le bien-être des fujets qui fait
h puilfance du Souverain ; auffi ayant
confidére que le plus grand revenu de nôtre

pays confitte dans la culture & le bon
ufage des terres & vu cependant combien
peu on profitoit des prés qui en font la
principale partie nous avons déjà ordonné
en 1591. à nos dits fujets du pays de vaud
de réduire & tenir à Clos & Record tous
leurs prés & polfeffions particuliers ce
qui a été confirmé par 1e Coutumier l'an
i6i6. dans la Loy fol. 279.

NOUS avons cependant vu avec déplai-
fir que ce règlement falutaire a été du
depuis par les uns entièrement negligé &
par les autres contefté par des procès qui
font de tems en tems parvenus à nous &
partant le pays privé des avantages confidérables

dont il fe devroit reffentir préfente-
ment ; ce qui nous a porté à faire de nou-

D d 2 veau

bût. Il peut fervir à prouver que les principes
de nos frftêmes ne font pas tous aufli neufs que

» quelques perfonnes voudroient fe le perfuader.
Les vérités fuivantes que la vraie richeffe d'un
pays fe mefure par fes productions que celles-
ci font en proportion avec la culture comme
la culture l'eft avec la population ; & la maxime

d'etat fondée fur ces propofrtions : que la
richeffe du pays fait la puiffance du prince ; ont
été de tout tems les premiers principes des
Souverains éclairés & des états heureux. C'eft de
ces fources qu'ont découlé fur notre patrie tant
d'ordonances paternelles & bienfaifantes. Nous
nous fommes fait un vif plaifir d'en raport« ici
«n exemple.
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veau examiner fi la paffation à Clos &
Record étoit avantageufe ou préjudiciable au
pays & pour en être tant mieux éclair-
cis nous avons trouvé à propos de con-
fulter tous nos dits fujets & de recueillir les

opinions de chaque corps de ville vaffal
ft communauté afin qu'un établiffement
de cette importance ne fe faffe qu'avec une
parfaite connoiffance de caufe. Les fenti-
mens de nôtre dit pays nous étant afin
parvenu«? nos avons tait examiner le tout par
nôtre chambre œconomique fur 1e raport
de laquelle & après avoir nous même meu-
rement délibéré fur le mérite de la chofe
& fur fes diverfes opinions & raifons qui
ont été avancées pour & contre nous
avons trouvé jugé & conclu que
l'établiffenient de la paffation générale à Clos
des prés fera très-utile & avantageufe au
pays en général & à chaque fujet en
particulier ainfi que la plus grande partie
des villes vaffaux & communes Pont
reconnu dans les fentimens qu'ils nous ont
envoyé ; en ce que les prés n'étants plus
foulés au printems & chacun pouvant profiter

des eaux dont le pays abonde pour
les arrofer l'augmentation du fourage
mettra chaque particulier en état de tenir
plus de bétail en hyver & de pouvoir
mieux endruger leurs champs & leurs vignes

; chacun pourra encore profiter de cette
propriété en plantant des arbres fruitiers

dont le pays manque » qui font en
tout tems d'un grand fecours pour la nour¬

riture ;



Souverain & Règlement. 421

riture ; & comme il fe confumoit beaucoup

de bois pour enfermer les pieces avant
la fenaifon lesquelles cloifons fe rompoient
& fe perdoient chaque année dans 1e tems
qu'on ouvrait fes prés pour y jetter le
bétail commun cela entrainoit à grand
pas la ruine totale du peu de bois qu'il
y a encore au pays ; auquel abus le préfent

règlement pourvoyant aufli il en ré»
fultera un grand bien par la confervation
des dits bois ; pour paffer fous filence
quantité d'autres avantages que le pays
fentira avec 1e tems mieux qu'on ne fau-
roit les déduire préfentement. Toutes ces
raifons & autres tendantes au grand profit
de nos fujet? nous ont porté à rejetter le
fentiment de ceux qui s'opofoient à cet éta-
bliffement en général ou qui ne vou-
loient permettre de paffer à Clos que des
petits vergers près des maifons. Et à faire

fur ce le règlement fuivant en
corroboration & explication de la loy fus-énoncée

du coutumier fol. 279. lequel nous
voulons d'ores en là être exactement obfèr-
vé dans tout nôtre pays.

NOUS avons donc ordonné par les pré-
fentes que chaque particulier fera en pouvoir

& liberté de réduire à Clos ft Record
les pieces de pré ft mêmes fes champs qui
ne feront pas dans les fins de pie, de forte
°.u'il en puiffe recueillir & apliquer à fon
profit toutes les prifes de foin record &
reguain fans que fous aucun prétexte la

Dd 3 com-
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commune ni autre particulier puiffe y faire
paître aucun bétail ; en dédommageant la
commune de la manière qu'il fera dit ci-
après & cela généralement dans tout nôtre dit
pays de Vaud, fors les endroits, qui feront ci-
après fpéciafement exceptés. Cependant fous
les conditions & reftriCtions fuivantes fans

leiquelles il fera permis aux communes foit
à nos ballifs de refufer la ditte paffation.

•9

ï. TOUT le fourage qu'on recueillira
dans les prés qui feront d'ores en avant
réduits à Clos devra être confumé fur le
lieu de forte que ni le dit fourage ni
la paille ni le fumier en provenant ne pourra

point être tranl'porté d'une commune à

l'autre & encore moins dans fes villes.
Avec cette explication néanmoins que cas
arrivant qu'un étranger non communier
n'eut pas la commodité de faire confumer
fon fourage fur 1e lieu il fera obligé de
l'offrir vendable à la commune ou à quelque

communier au prix courant & en
cas qu'aucun de la commune ne voulut
l'acheter il lui fera loifible de le faire
emmener & confumer où bien lui femblera.

•PAREILLEMENT les communes qui
poffederont des pieces à Clos & Record
doivent être obligées k en confumer le
fourage fur le lieu & d'employer 1e

fumier en provenant à la bonification des
biens communs à moins qu'elle n'eut
affés de fourage pour en pouvoir vendre

une
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uqç partie fans préjudice des dits biens
communs en quel cas fi aucun communier

ne le vouloit acheter au prix courant

il fera foifible à chaque commune
de le vendre pour être emmené dehors.

II. SI un particulier qui feroit communier
foit parce qu'il demeurerait riére une

autre commune ou autre raifon ai-
moit mieux ne pas pafler fon pré à
Record que de s'aftraindre au préfent
règlement il fera permis à la commune de
fermer telle piece & d'en faire faucher le
Record à fon propre profit.

III. AFIN que cet établilTement ne
caufe pas la ruine des bois du pays comme

cela arriverait fi chaque particulier vouloit

enfermer fon pré d'une haye nous
voulons & ordonnons que là où il y aura
un parchet de prairies foit grand ou petit

on ne doive enfermer de haye forte
que fe tour extérieur du dit parchet
auquel chaqu'un devra contribuer à proportion
des prés qu'il poffedera dans cet enclos foit
en argent foit en bois & à l'avenir
chaque communauté & particulier devra
autant que faire fe pourra planter & former
des hayes vives. pour telles cfoifons.

IV. CEUX qui auront des pieces con-
tignes aux chemins publics foit à l'avenue
dudit mas devront fuivant le droit & l'ufage

commun accorder le paffage à ceux
D d 4 dont



424 Nouveau Mandat

dont les prés feront fitués au centre l pour
les inflorer Se déflorer & cela à l'endroit
le plus commode & le moins préjudiciable
autant que faire fe pourra.

V. APRES que chaque propriétaire
aura recueilli fes foins & records il lui
doit être permis de fermer fa piece d'une
haye de lattes ou d'un foffé pour faire
brouter le pâturage d'automne à fon propre
bétail à moins que plufieurs voifins n'ai-
malfent mieux s'accorder à laiffer leurs prés
ouverts entr'eux pour jouïr dudit pâturage
d'automne par indivis chacun y mpnant
du bétail à proportion de la contenante de
fa piece.

VI. S'IL fe trouve des champs qui
par la qualité de leurs fonds ou par fe voi-
finage des eaux fuffent propres à être mis
en prés quoy qu'ils ne fuffent pas aboutif-
fants au grand chemin il fera permis à

• chaque propriétaire de les paffer pareillement

à Clos en prenant néanmoins, cette
précaution que pour inflorer & déflorer
cela fe faffe fans préjudice des champs
voifins.

VII. ET afin de recompenfer les
communes de ce qu'elles perdroient par un tel
établiffement nous voulons & ordonnons
que chaque particulier qui voudra réduire
fon prés à Clos & Record & en jouir à

l'exclufion de tous autres payera à la
corn-
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commune riére laquelle fes prés font exi-
ftants le fixiéme denier de fa valeur
felon une eftimation juridique qui en fera
faite le montant de laquelle fomme devra

être incontinent payé à la commune
foit en argent comptant foit en bonnes
lettres de rente & appliqué au profit de
la ditte commune d'une manière affurée de
forte que les payements faits en argent
comptant ne pourront être employés qu'à l'acquis

de quelques prés pour l'ufage commun,
fans pouvoir être en aucune manière diffi-
pés le tout fous les yeux & l'approbation
de nos ballifs & vaffaux &c. &c.

VIII. COMME il fe trouve quelques
villages riére lefquels deux ou plufieurs
communes ont droit de compaturage s'il
arrivoit entr'elles quelques difficultés au fujet
de la ditte paffation les ballifs devront
tacher de fes accorder en fflignant à chacune
un certain diftriCt pour fon propre ufage
afin que chaque commune puiffe difpolèr
du fien à fon meilleur profit & en cas
que nos dits ballifs ne puiffent pas les mettre

d'accord ils devront renvoyer
inceffamment fes parties intereffées devant nôtre
chambre œconomique ft fi tels paque-
rages communs entre plus d'une commune
apartenoient en partie à nos fujets & en
Partie à des fujets d'un état voifin ils en
pourront convenir entr'eux pour paffer à
Clos ou le tout ou une partie de la pie-

Dd ç ce
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ce en contefte & mêmes pour refufer la,

paffation felon l'exigence du fait.

BIEN entendu que quand telles
communes qui ont droit de compaturage vou*
dront d'un commun accord palier à Clos
& Record quelque piece particulière le
iixiéme denier en provenant devra être
diftribué entr'elles à pro - rata de leuts
droits.

IX. MAIS comme il eft impoffible que
dans un règlement général de cette nature
U n'y ait quelque exception à faire vu
la difference tant de la fituation des lieux.

que de la nature du territoire de chaque
village & qu'il nous a clairement aparu,
qu'il y en a quelques - uns riére lefquels
la paffation générale à Clos & Record de
tous les prés redonderoit à la ruine de la
commune contre nôtre intention qui eft
de procurer leur bien & leur avantage. A
ces caufes nous avons trouvé néceffaire
d'établir fes deux exceptions foivantes.

i Q.U E riere les territoires mentionnés

dans l'arrêt particulier que nous
envoyons à chaque ballif, la commune fera
obligée de paffer à Clos les prés des
particuliers pour le foin & le record tant
feulement après la recolte defquels tous
les dits prés feront derechef ouverts pour
fervir de paquier commun au bétail pour
fe befoin des femailles d'automne.

2.) NOUS
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2.) NOUS refervons à d'autres communes

qui nous en ont fait connoitre la
néceflité pour leur paquier d'automne la
troifieme herbe fur certains parchets ou mas
de prairies affignés à chaque commune
dans les arrêts particuliers adreffés à ce fujet

à nos ballifs. De forte que les
particuliers poifedants des prés dans tels mas
n'en jouiront que 1e foin & le record &
laifferont la troifieme herbe à l'ufage commun.

3.) IL y a encor quelques communes
en faveur defquelles nous avops refervé
certains parchets ou mas de prairies dans
lefquels le propriétaire n'aura que le foin,
après la recolte duquel la commune pourra
faire pâturer fes autres prffes.

BIEN entendu que riere les communes
où fes exceptions ci - deffus auront lieu les
particuliers payeront pour fe prix de la
paffation à Clos de tels prés affavoir ceux
qui jouiront du foin feulement fe vintiéme
denier de leur valeur ; 1e tout au refte
fous les explications & referves ci - deffus
mentionées.

X. ET afin que tous ft un chacun de
nos fujets connoiffent combien nous avons
à cçeur de procurer 1e bien ft l'avantage
qui leur reviendront du préfent établiffe-
ment & pour que chaque particulier puiffe
tant plus aifément ramaflcr fes prés difper-

(és



42$ Nouveau Mandat

fés pour en faire des mas dignes d'être
fermés en faifant des échanges les uns avec
les autres & encourager un chacun à

J'obferver tant plus exactement. Nous avons
bien voulu declarer comme nous déclarons
par le<; préfentes que nous affranchi fions
de laud tous les échanges qui fe feront
dans la vue d'agrandir chacun fon pré pour
le paffer à Clos & Record & cela
pendant deux années à compter dès la datte
de la preferite publication.

XI. COMME par le paffe il a été
obfervé qu'au grand préjudice voire à la
ruine de plufieurs villages divers particuliers

tiennent plus de bétail en été qu'ils
ne peuvent hyverner nous défendons par
fes préfentes très- ferieufement à chaque
particulier de tenir plus de bétail en été
qu'il ne peut nourrir pendant l'hyver fous
l'amande portée par nôtre coutumier du pays
de vaud laquelle les gouverneurs de chaque

village retireront exactement de chaque
tranfgreffcur.

PERMETTANTS cependant fuivant
les diverfes ordonnances ci - devant émanées
à ce fujet aux pauvres communiers de
tenir une vache en été outre quelques
brebis ou chèvres quand mêmes vu
leur pauvreté ils ne les pourroient pas
hyverner pourvu néanmoins qu'ils les faf-
fent garder par fes bergers pour ce établis,

afin
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afin qu'ils ne caufent aucun dommage ni
aux polleffions ni aux bois.

XII. ETANT de notorité publique que
l'entretien des moutons eft très - avantageux
à un pays nous fommes intentionés de
donner à nos fujets tout Pencourragement
poffible pour y établir des Bergeries ex-
hortahs tous ' les particuliers qui ont
connoiffance de ces chofes » de nous en indiquer

fes moyens les plus convenables.

XIII. ET comme nous avons apris
avec deplaifir & reconnu que le peu d'ordre

& de foin qu'on a prefque par tout le
pays de vaud pour la garde du gros &
menu bétail étoit l'une des principales
caufes que les biens fonds n'y raportent pas
ce qu'ils devroient ft pourraient raporter
& que les perfonnes mêmes qui fe donnent

la peine de les bien labourer & cultiver

ne peuvent pas en percevoir fes fruits
& avantages qu'ils en attendent &c &c.
Quoyque nous ayons crû y avoir fuffifam-
ment pourvu par les divers Mandats ci -
devant émanés en 1682. i6"84-, l688- & 169«.
Nous avons trouvé d'une néceflité indifpen-
fabfe non feulement pour la confervation & le
niaintien du bien des particuliers mais aufli
pour détourner la perte qui nous en revient
en nos demaines & en la perception de nos
dixmes de remédier à ces abus d'une
maniere plus forte & plus efficace, & d'ordonner

pour cet effet ce qui s'enfuit &c. &c.

XIV. NOUS
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XIV. NOUS efperons que chacun de

nos fujets reflechiffant à l'avantage qui doit
revenir au pays du préfent nouveau règlement

l'oblèrvera en tout fon contenu avec
PexaCtitude qui convient à tout bon fidèle
fujet ft nous exhortons pour cet effet
tous corps de villes & communautés de n'y
aporter aucun empêchement ni obftacle en
réfutant mal à propos la paffation à Clos
établie comme deflus &c. Donné dans nôtre

grand Confeil Souverain le 3. Juin 1716.
& confirmé ce 13. de Janvier 1717. *

* Une ordonnance auffi remplie de fentimens pater,
nels ne peut que nous pénétrer de la plus haute

idée des vues économiques Se de la prévoian-
te humanité des Magiftrats auxquels le bien pu.
blic étoit alors confié ; foit que nous confierions
cette ordonnance par raport à fon fujet foit
que nous reflechions fur les circonftances des
recherches des délibérations & des réfolutions qui
l'ont précédé elle mérite autant notre reconnoif-
fance que nos éloges.

— Suavis anima qualem te dream bonam
Antehac fuiflé, taies cum font reliquia;

S
XIII.
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